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Deuxième partie : l'éveil maritime et la consolidation de l'originalité anglaise, XVIe-XVIIe siècle.

Chapitre 4 : l'élan économique et les transformations sociales.

Les XVIe et XVIIe siècle sont marqués par une croissance économique régulière : progressivement, la Grande-Bretagne tire parti de son insularité. 

1. Les données nouvelles. 

a) Le stimulant monétaire et démographique : arrivée de métaux précieux depuis l'Amérique espagnole, surtout de l'argent : les pirates et corsaires anglais ont été très actifs, ce qui a provoqué une élévation des prix sans pour autant entraîner derrière une hausse des salaires : l'esprit d'entreprise s'en est trouvé stimulé. La croissance est aussi démographique : 3 millions d'habitants sous Henri VII, 4,5 vers 1579, 5,5 en 1688 malgré des pestes successives ( 1563, 1578-1583, 1593, 1665 ).

b) Religion et économie : y a-t-il un lien entre le protestantisme et l'essor du capitalisme ? La rupture avec Rome et le rejet des enseignements catholiques contre l'usure auraient facilité les opérations bancaires et la constitution de sociétés d'actionnaires. L'individualisme, l'esprit d'entreprise, la rupture du lien entre œuvre et salut auraient libéré les Britanniques de tout scrupule ( la réussite professionnelle étant vue chez les protestants comme un signe d'élection divine ). Sauf que ni l'État ni l'Église d'Angleterre n'ont cessé de protester contre l'usure et à la condamner. Et que le monde catholique n'a pas ignoré la fortune de certaines familles proches des milieux d'affaires ( les Fugger, les Médicis... ).

c) État, société et économie : les Tudors comme les Stuart et plus tard la République vont finir par adopter un véritable mercantilisme. La paix, la structure sociale et son absence de barrières ( renouvellement de la classe aristocratique par le bas ), l'enrichissement de la gentry et la recherche de combustibles nouveaux due à la surexploitation des forêts ( provoquée par la construction de navires ) sont des facteurs de prospérité. 

2. La Terre et ses problèmes.

a) Structure agraire et techniques nouvelles : la redistribution des terres ayant appartenu aux monastères sous Henri VIII a largement profité aux bourgeois et à la gentry. Apparition d'une science agronomique avec des ouvrages destinés aux agriculteurs: ceux-ci plaident en général pour les enclosures. De nouvelles techniques avec par exemple les semoirs mécaniques ( 1634 ). 

b) Les progrès de l'individualisme agraire: l'openfield est de plus en plus vu comme gênant, notamment avec l'arrivée de nouvelles cultures ( rave, pomme de terre ). Thomas More et les Niveleurs ont insisté sur les évictions brutales de paysans au profit des enclosures mais il semble que beaucoup d'entre elles ont été effectuées à leur demande pour améliorer les rendements et les conditions de travail. La lutte contre les enclosures sera cependant vue en 1656 comme un acte de dissidence politique et religieuse : mais au début du XVIIIe siècle, la majorité des terres restent soumises à l'ancien système communautaire. 

c) La société rurale : dominée par la gentry, petite noblesse aux niveaux de revenus très variables. La variété est aussi de mise chez les paysans de la yeomanry ( en principe, paysans propriétaires, mobilisables et dotés du droit de vote lors des élections parlementaires ) : cette classe a bien profité de la hausse des prix au XVIe siècle. En 1688, ils auraient constitué un quart des ruraux. La peasantry : fermiers tenant leur terre à bail ( leaseholders ), propriétaires ayant su faire établir par écrit la coutume du manoir ( copyholders ), travailleurs jouissant d'un droit d'occupation purement oral et pouvant être délogés à tout moment ( tenants at will ) : 750 000 personnes en 1688. Les cottagers, propriétaires de leur seule maison : 1 275 000 personnes ( 1688 ). 

d) La production : travaux de défrichement et d'assèchement ( drainage de la plaine des Fens au nord du Norfolk ), développement du jardinage ( légumineuses de la côte du Suffolk ), expériences nouvelles avec le houblon, le lin, le chanvre, la navette et le colza. Développement de l'élevage bovin et ovin. Les céréales traditionnelles restent néanmoins prédominantes. 

3. Une « première révolution industrielle » ? 1540-1640

a) État et industrie : les Tudors comme les 1ers Stuarts ont une conception très « dirigiste » de l'industrie : l'État ne protège pas seulement, il anime et contrôle son développement, en remplaçant les guildes au XVIe siècle dont les biens ont été confisqués sous Édouard VI. Statut des Apprentis et Artisans de 1563 : ordonne pour les métiers industriels un apprentissage de 7 ans avec une maîtrise à partir de 24 ans. Les apprentis sont choisis parmi les fils de propriétaires ruraux suivant un certain niveau de revenu. Appel à des ouvriers étrangers souvent protestants : ils introduisent la soie, les futaines ( étoffes grossières de laine et de lin ), le coton ( transféré d'Anvers au Lancashire ), des progrès dans la verrerie et la métallurgie. Des monopoles sont octroyés, en échange de redevances en argent pour l'État.

b) Les progrès de la production : progrès de l'industrie lainière, division du travail, production à la campagne et finition à la ville. Si le textile reste le secteur industriel de base, d'autres se développent : fonderies de cuivre à Birmingham, verrerie à Londres, etc. Grosse métallurgie dès l'époque élisabéthaine dans le bassin de Londres. Naissance de l'exploitation du charbon de terre lié à l'épuisement des forêts : exploité d'abord à fleur de terre, le charbon l'est ensuite par les puits ( XVIIe siècle ) : 210 000 tonnes/an entre 1551 et 1560, 3 millions de tonnes un siècle plus tard. Sert pour les forges, les verreries, le chauffage domestique. En 1571, les douanes intérieures sont supprimées : l'industrie anglaise à la fin du XVIIe siècle semble nettement en avance mais les vieilles méthodes de production demeurant ( utilisant du charbon de bois, progrès techniques certains mais ne modifiant pas considérablement la production ), il est prématuré de parler pour l'instant de « révolution industrielle ».

c) Les maux des producteurs : les salaires étaient maintenus vers le bas, malgré le Statut des Apprentis permettant un salaire minimum, mais cessant d'être appliqué à partir de 1642. Problèmes d'hygiène et de logement à Londres ( un demi-million d'habitants ) surtout dans les quartiers de Saint Giles, Cripplegate, Whitechapel, Stepney où les travailleurs sont entassés. 

4. L'essor maritime et colonial.

1558 : perte de Calais et fin du rêve d'hégémonie continentale. De cap, l'Angleterre devient un carrefour sur la route des échanges maritimes. Un triple phénomène d'exploration, d'établissement colonial et de développement commercial se produit. 

a) L'exploration : comme ailleurs, on cherche à commercer avec la Chine. Sébastien Cabot recommande de passer par le nord-est : en 1555 Chancellor arrive en mer Blanche ( nord de la Russie ). Sous Élisabeth, Hawkins, Francis Drake, Frobisher, Walter Raleigh explorent respectivement les côtes de Guinée, la côte Pacifique américaine, le Labrador et Terre-Neuve, la Floride, la Guyane et la Virginie. Au début du XVIIe siècle, Henry Hudson explore le Groenland, le Spitzberg, la Nouvelle-Zemble, le Labrador. 

b) Commerce et colonisation : tous deux ont lieu en même temps : les compagnies privées concèdent à l'État un monopole pour les relations commerciales. Des compagnies se multiplient surtout sous la période élisabéthaine. La plus célèbre : la Compagnie des Indes Orientales ( 1600 ), au capital de 80 000 livres ( ce qui est peu ), réorganisée en 1657 après plusieurs crises avec un capital de 740 000 livres. 

c) Les colonies : elles sont fixées dans les Antilles et en Amérique du Nord où les risques de conflits avec l'Espagne, le Portugal et les Hollandais sont moindres. 1584 : annexion de la Virginie par Raleigh. 1595 : prise de la Trinidad ; 1684 : annexion des Bermudes. La plupart des petites Antilles ont été occupées entre 1624 et 1650 et la Jamaïque acquise en 1655. Les plantations de tabac, de café, de canne à sucre et de coton y génèrent d'immenses profits. Dès les années 1560, le commerce triangulaire se met en place. 1620 : arrivée des Puritains au Massachusetts à bord du Mayflower. Hors du continent américain, ce sont essentiellement des comptoirs, en Gambie et sur la Gold Coast, en Inde à Madras, à Hugli sur le delta du Gange, à Bombay en 1662, près de Calcutta en 1686. 

d) La structure des échanges : ce sont essentiellement des produits coloniaux qui sont échangés : épices, sucre, tabac, coton, ivoires, métaux précieux, esclaves, bois nord-américain, fourrures, etc. Dès la fin du XVIe siècle, les Anglais commercent partout. 

e) Les obstacles et les actes de Navigation : la piraterie fait rage et est difficile à combattre. Les navires coûtent de plus en plus chers ( le bois se raréfie en Angleterre ), les équipages sont difficiles à recruter ( seulement 30 000 marins à la fin du XVIe siècle ). Des efforts sont faits dans ce sens, encouragés par la victoire sur l'Invincible Armada en 1588. La même année, on interdit d'abattre des arbres pour la métallurgie dans un rayon de 14 milles à partir de la côte. On encourage l'établissement de corderies et de fabrication de toiles. Pour développer la pêche, une loi de 1563 ordonne qu'il y aura trois jours de consommation de poisson par semaine, et que les pêcheurs et marins soient dispensés de tout service militaire sur terre. En 1688 : 50 000 marins, mais un quart des équipages reste étranger. Seconde moitié du XVIIe siècle : développement des actes de Navigation. 1651 : acte promulgué « pour l'accroissement de la flotte et l'encouragement de la vie maritime de la nation » : toute marchandise coloniale ou provenant d'un continent extra-européen devait être apportée dans un port anglais uniquement sur des bateaux anglais, dont l'équipage serait en majorité anglais. D'Europe, les marchandises pouvaient venir sur bâtiments étrangers, mais de la nationalité exclusive des pays producteurs du bien vendu ; aux navires anglais seuls était réservé le trafic entre des ports dépendant de la Couronne d'Angleterre. Le résultat fut une guerre contre la Hollande : ses dispositions sont reprises dès la Restauration et l'acte de 1660 précise que les trois quarts d'un équipage de navire anglais devaient être de nationalité anglaise ; il est complété en 1663 par un nouvel acte qui réserve à la métropole le commerce exclusif avec ses colonies et fait de l'Angleterre l'entrepôt et l'étape nécessaires de tous les produits à destination des colonies ou en arrivant. 

f) Le soutien de l'opinion : Thomas More exalte un État insulaire tourné vers la mer dans son Utopie ; la haine de l'Espagne, la volonté de résoudre le problème du « surpeuplement » anglais poussent vers le grand large. Raleigh : « qui tient la mer, tient le commerce du monde, qui tient le commerce du monde, tient la richesse du monde, qui tient la richesse du monde, tient le monde lui-même ». L'esprit d'aventures est aussi perceptible dans La Tempête de Shakespeare. Thomas Hobbes, dans son Leviathan, réunit les colonies à la métropole dans un même Commonwealth ; James Harrington publie ,près d'un siècle et demi après l'Utopie, Oceania, où l'État-type tire l'essentiel de sa force de l'exploitation de la mer et de la possession de territoires lointains. 

g) Les profits de l'essor maritime : les grands marchands de Londres, Plymouth, Bristol, les membres des grandes familles ; de la gentry et de la Couronne y gagnent. Les ports de Hull pour la pêche, de Bristol, de Plymouth et de Liverpool pour le commerce lointain. Bristol et Plymouth ont une trentaine de milliers d'habitants à la fin du XVIIe siècle. 1558 : création du Royal Exchange à Londres, grande bourse de commerce imitée de celle d'Anvers. La City devient le cœur commercial et industriel. Londres voit sa population exploser : 100 000 habitants en 1558, 200 000 en 1603, 500 000 à la fin du XVIIe siècle.  

Chapitre 5 : des crises religieuses à l'acte de tolérance.

1530 : l'Angleterre est catholique. En 1689 : les catholiques sont les seuls à ne pas être tolérés. Cependant, l'Angleterre a su éviter les guerres de religion, du moins à l'échelle de celles qui ont eu lieu sur le continent. 

1. La construction d'une Église nationale au XVIe siècle ( je mets délibérément de côté le règne d'Henri VIII que j'ai déjà traité dans la fiche précédente ).

c) La réforme des croyances sous Édouard VI : roi à 9 ans en 1547, il meurt à 15 ans. La régence se fait avec Édouard Seymour, duc de Somerset ( 1547-1549 ) et John Dudley, comte de Warwick. Secondés par Cranmer, ils sont influencés par les idées de Luther et de Calvin. En janvier 1549, un Book of Common Prayer, puis un second en 1552, imposent une nouvelle Confession de Foi, les « 42 articles » : deux sacrements seuls sont conservés ( baptême et communion ), la doctrine de la transsubstantiation est condamnée. On interdit par ailleurs le culte des images et des statues, on ne reconnaît au prêtre aucun caractère particulier. Mais la mort du roi arrête le processus pour un temps.

d) L'organisation de l'Église sous Élisabeth : en 5 ans de règne, Marie a rétabli le catholicisme dans le sang par l'exécution de plusieurs centaines de personnes dont Cranmer ( mais elle n'est pas revenue sur la confiscation des biens du clergé régulier ). Élisabeth choisit le protestantisme pour des raisons dynastiques ( elle est la fille d'Anne Boleyn ) et pragmatiques ( l'antipapisme est devenu virulent dans la population, surtout avec la politique pro-espagnole de Marie qui a abouti à la perte de Calais en 1558 ), tout en se méfiant des calvinistes convaincus tels John Knox, fondateur de l'Église réformée d'Écosse en 1560. 1559 : acte de Suprématie, la reine devient le Gouverneur Suprême de l'Église d'Angleterre et pratiquement en même temps ( le même mois ), le Prayer Book est rétabli avec des passages supprimés pour leur caractère trop antipapiste ( des passages contre « la tyrannie de l'évêque de Rome » ). Les lois contre les hérétiques promulgués sous Marie la Sanglante sont annulées. Un nouvel épiscopat est formé. La Convocation de Londres en 1563 fixe les articles de foi : archevêques et évêques adoptent 39 articles constituant le credo de l'Église Anglicane : confiance dans les seules Écritures, non infaillibilité du pape et des conciles, le purgatoire, les indulgences, le culte des images et des reliques, l'invocation des saints sont rejetés, seuls le baptême et la Cène sont des sacrements, rejet de la transsubstantiation. D'autre part, les prêtres et évêques ne sont plus tenus au célibat. La langue vernaculaire est utilisée dans les offices. Seules les apparences extérieures de l'Église catholique sont conservées.

2. Dissidents et Anglicans : les conflits.

La reine a du faire face à deux types d'opposition : aux pro-protestants refusant l'habillage catholique de la nouvelle Église, et aux tenants d'une religion plus intériorisée, dont le faste de l'Église anglicane représentait pour eux une gêne. Ces derniers se feront appeler les puritains. 

a) Les premières luttes sous Élisabeth : elles ont lieu dès le départ, avec le retour d'exil de calvinistes opposés au pouvoir des évêques et rêvant d'une Église presbytérienne. Thomas Cartwright prêche une organisation démocratique de l'Église qui ne suivrait qu'une interprétation purement littérale de la Bible. Il est suivi par de nombreux disciples. Robert Browne critique les rites et la liturgie anglicane, s'attaque à la hiérarchie et aux liens entre l'Église et l'État. Il plaide pour l'autonomie de congrégations locales, d'où le nom de Congrégationalistes attribués à ses disciples. En 1572, les sectes dissidentes tentent de créer une hiérarchie de synodes et nient l'autorité des évêques : menacés par le pouvoir, de nombreux dissidents doivent s'exiler dont Cartwright et Browne, respectivement aux Provinces-Unies et en Allemagne. En mai 1593, une loi contre les sujets séditieux est promulguée qui interdit la propagande dissidente : des exécutions ont lieu et poussent Browne à se soumettre. En 1595, les Articles de Lambeth fixent les vérités admises et interdisent toute réforme dogmatique profonde. Le puritanisme ne cède pas, mais à la mort de la reine, il est très affaibli. 

b) L'aggravation des conflits sous Jacques Ier et Charles Ier : arrivée des Stuarts : Jacques Ier, avant de monter sur le trône d'Angleterre, était Jacques VI d'Écosse, calviniste presbytérien. Comme son successeur, il rêve de monarchie absolue avec union de la religion et de l'État. Dès 1603, un millier de pasteurs présentent à Jacques Ier une pétition ( la Pétition Millénaire ) contenant des demandes modérées ( abolition de certains signes dans les offices, respect strict du dimanche entre autres ). Le roi s'y oppose. Pourtant les sectes refleurissent : en 1612 est fondée la 1ère Église baptiste anglaise, près de Londres, reposant sur des demandes comme la séparation de l'Église et de l'État, le refus du baptême des enfants. Les puritains insistent de plus en plus sur l'exigence morale, surtout face à une Église anglicane de plus en plus gagnée par l'arminianisme : les arminiens anglais ( les tenants de la doctrine de Jacob Arminius, un Hollandais ) cherchent à revenir à l'Église primitive et à adoucir quelques thèses calvinistes comme la prédestination, tout en insistant sur le droit divin des évêques et en plaidant pour le retour à certains rites catholiques. L'archevêque et Primat de Canterbury Laud mène cette politique. Face aux dissidences, la répression s'organise : des exécutions ont lieu, ce qui pousse à la fuite vers les Provinces-Unies et vers les premières colonies des futurs États-Unis. La répression ne met pas fin aux tensions, au contraire, elle les exacerbent. Les membres de la gentry soutiennent la lutte contre une Église de plus en plus perçue comme pro-catholique. 1640 : la rébellion éclate en Écosse

c) Le triomphe des dissidents et l'essor des sectes, 1640-1660 : convocation du Long Parliament : le 1er mars 1641, Charles Ier doit arrêter Laud, bientôt suivis de l'archevêque d'York et d'autres évêques afin de faire payer le massacre de plusieurs milliers de protestants par des catholiques dans l'Ulster. Laud sera exécuté le 10 janvier 1645. 1643 : union des antiépiscopaliens d'Angleterre et d'Écosse, le système épiscopalien est aboli, le Prayer Book supprimé, les ornements des églises interdits. La réorganisation presbytérienne de l'Église se fait à partir de 1646 avec les 33 Articles ( supprimant les 39 premiers ) proclamant l'essentiel des principes calvinistes. Mais elle reste liée à l'État. Cela déplaît aux sectes égalitaires représentés par Milton et qui s'organisent dans l'armée du New Model : la victoire de Cromwell sur le Parlement entraîne dès 1649 la fin d'un système religieux national et contraignant ainsi que la croissance des indépendantismes. Cromwell accordera une totale liberté aux cultes mais sous réserve d'examiner tout postulant au ministère d'une paroisse et au prix d'une politique de redressement morale ( interdictions des exercices « pervers » comme les combats de coqs ou les courses de chevaux, la plupart des représentations théatrales, la fermeture de nombreux débits de boissons ). Les sectes se multiplient, les levellers partisans de la pleine liberté religieuse rêvent d'une république égalitaire, les millénaristes annoncent la fin du monde pour 1673, les Quakers, d'abord mystiques puis davantage tournés sur la fraternité et la bienfaisance, se développent sous l'impulsion de George Fox : hostile à toutes les Églises, insistant sur la « lumière intérieure », il attire à lui nombre d'anciens indépendants et baptistes. L'émiettement religieux est partout, sauf en Écosse où le presbytérianisme reste de mise. 

d) La réaction épiscopalienne : dès 1660, la hiérarchie anglicane est rétablie et les évêques encore vivants retrouvent leurs sièges. Le Prayer Book, les vêtements liturgiques et le serment sont remis en honneur. En Écosse, l'épiscopat est aussi rétabli et on s'efforce de concilier les deux systèmes épiscopalien et presbytérien. Les persécutions reprennent : de nombreux quakers ( Fox, William Penn ) et baptistes ( John Bunyan ) sont jetés en prison sous Charles II ; les dissidents sont ainsi pourchassés jusqu'à la Déclaration Royale de 1687 qui accorde des mesures favorables à tous, y compris et surtout aux catholiques. Les dissidents approfondissent leur foi malgré les poursuites : John Bunyan, fils d'ouvrier, soldat de l'armée parlementaire et converti en 1655, devient avec son Pilgrim's Progress ( sorte de manuel du bon croyant ) le grand penseur des baptistes ; William Penn et l'Écossais Robert Barclay pour les quakers modèrent le mysticisme de Fox et reçoivent d'eux un corps de doctrine cohérent. Le quakerisme se répand considérablement en Nouvelle-Angleterre en partie grâce à Penn. 

3. Le triomphe d'une tolérance limitée aux non-catholiques.

La déposition de Jacques II et l'avènement de Guillaume et de Marie marquent le début de l'Angleterre moderne sur le plan religieux. Les nouveaux souverains favorisent l'adoption par le Parlement de l'acte de Tolérance de 1689 : tous ceux qui acceptaient le dogme de la Trinité étaient autorisés à avoir leurs propres lieux de culte, à condition qu'ils fussent publics. Mais ils restaient exclus des emplois publics. De fait, les catholiques sont exclus de la tolérance. 

a) L'exclusion des catholiques : sauf sous Marie Tudor, le nombre de catholiques en Angleterre diminua tout au long du XVIe siècle et si leur nombre augmente entre 1583 et 1688, c'est en raison de l'accroissement démographique : de fait ils ne représentaient que 2 à 4% de la population du royaume. Ils sont considérés comme des traîtres à la solde de l'étranger parfaitement indignes de servir l'État. Le souvenir de Marie la Sanglante, mais aussi des premières années du règne d'Élisabeth où, dans les années 1568-1570, les tensions avaient tourné en révolte ouverte dans les comtés du nord restés attachés à la foi catholique, l'excommunication de la reine par le pape Pie V face à laquelle le Parlement réagit en assimilant à un acte de haute trahison toute diffusion de symboles romains et en confisquant les biens des catholiques émigrés, les projets de débarquement en Angleterre de Philippe II d'Espagne : tout cela nourrit la haine contre les catholiques. Dans les années 1580, la conversion au catholicisme est assimilée à une trahison et les religieux catholiques sont sommés de quitter le royaume. Jacques Ier n'est pas plus tendre envers eux : l'organisation de plusieurs complots amène le gouvernement royal à proclamer, le 22 février 1604, qu'il maintiendrait la législation du règne précédent. Le Complot des Poudres, fomenté en 1605 par Guy Fawkes et neuf complices, dont deux jésuites, aggrave encore la condition des catholiques en provoquant une hystérie collective et en incitant le roi à renoncer à des idées primitivement plus tolérantes : en 1606, les catholiques doivent communier selon les rites anglicans, les délateurs de comportements non conformistes sont récompensés, les catholiques sont exclus de la profession judiciaire et de toute fonction publique, leurs déplacements sont de plus en plus contrôlés. On exige d'eux un serment de loyauté à la Couronne. Après 1610, il existe un peu plus de tolérance : Charles Ier, époux d'Henriette de France, apparaît philo-catholique, la politique de Laud soulève quelques espoirs, finalement anéantis par la 1ère Révolution. Charles II protégera les catholiques et les admettra dans les emplois publics, mais les préjugés anciens restent. Un pseudo-complot papiste révélé par un aventurier du nom de Titus Oates entraîne le Parlement à emprisonner des catholiques et à exécuter 5 jésuites, un lord et un archevêque sans que le roi n'ose intervenir ( 1678-1681 ). Auparavant, le Test Act ( 1673 ) obligeait tout fonctionnaire à prêter serment selon l'usage de l'Église anglicane et à faire une déclaration contre la transsubstantiation, contraignant ainsi le duc d'York à renoncer à l'Amirauté. En 1679, les catholiques sont exclus des deux chambres du Parlement. Le court règne de Jacques II, catholique déclaré, voyant des conversions de hauts personnages et les jésuites repeupler le Cabinet du roi, ravive les inquiétudes : la révolution de 1688 se veut largement anticatholique.

b) Précocité et origine de la tolérance : il n'en reste pas moins que 95% des Anglais, malgré le Test Act, bénéficient de la liberté de culte. Et dans l'ensemble, l'idée de la liberté de conscience et de culte est assez partagée par les différents courants religieux. En 1685, John Locke rédige se première Letter concerning Toleration où il proclame que « le soin du salut des âmes humaines ne peut appartenir au magistrat ».              

Chapitre 6 : le triomphe d’une monarchie modérée
Avant 1569, on semblait s’acheminer vers un système absolutiste. 160 ans plus tard, la Déclaration des droits rend ce système définitivement impossible. 

1. Un absolutisme respectueux de la tradition parlementaire, 1529-1603.

a)Le renforcement de la monarchie : depuis 1485, les Tudors s’avèrent être des monarques autoritaires et indépendants : Élisabeth n’a jamais pris de mari et ses amants n’ont pas exercé d’influence notable sur elle. Le Conseil privé ne comportait pas plus d’une vingtaine de personnes, de plus en plus des laïcs : chancelier ou garde des Sceaux, et surtout secrétaire du roi ( le plus important, le 1er exécutant des décisions prises ). Les « ordres en Conseil » : servent à contredire le Parlement, à fournir les membres de la Chambre étoilée. C’est l’arme par excellence de l’absolutisme. Des Conseils régionaux existent ( Conseil du Nord, du Pays de Galles etc. ) pour défendre la loi et les prérogatives royales. Des cours extraordinaires de justice sont tenues, par exemple avant l’exécution d’Anne Boleyn. Les juges de paix sont de plus en plus sollicités. Le souci d’augmenter les revenus royaux se traduit par certains droits que se donnent les monarques, Henri VIII s’arroge le droit de modifier à son profit les taxes douanières, Élisabeth octroie des monopoles, recourt aux emprunts forcés. La vente de biens des monastères accroît considérablement le trésor. Cette politique rencontre peu de protestations pour trois grandes raisons : _ le souvenir des guerres civiles du XVe siècle et ses résurgences avec le pèlerinage de la Grâce, soutenue par les puissances étrangères ( Écosse, papauté, Espagne ), face auquel la monarchie a bénéficié du soutien de la nation. Alors que partout ailleurs ou presque on s’étripait en raison des guerres de Religion, en Angleterre, les Tudors ont su apporter une paix relative ; _ le danger extérieur en particulier celui apporté par Philippe II d’Espagne à l’époque élisabethaine : la craint d’une alliance franco-espagnole face à l’Angleterre a soudé le lien entre la monarchie et le peuple. La victoire sur l’Invincible Armada en 1588 a stimulé l’orgueil national ; _ le développement économique et la politique envers les pauvres : le roi fait figure de protecteur du faible et d’une gentry qui a su bénéficier de l’appui apporté par la monarchie à la prospérité.
b)Le maintien et la consolidation de l’institution parlementaire : à partir de 1529, le Parlement se tient fréquemment, mais pas toujours de façon régulière ( sous Élisabeth ). Dès 1534, il définit les règles de la succession royale et ratifie, voire définit les statuts de la religion nouvelle. Les privilèges anciens sont confirmés ( droit d’accès au souverain pour les lords et le Speaker des Communes, immunité pendant les sessions sauf en cas de trahison, félonie et troubles à la paix publique ). Les débats ont souvent été houleux au XVIe siècle : mais la Couronne ne s’en inquiète guère dans la mesure où elle a toujours conservé un certain contrôle sur le Parlement ( le Speaker est élu par ses pairs en théorie : de fait, c’est le roi qui le désigne ), les députés trop audacieux se voyant interdire l’accès à la salle de délibérations et risquant parfois l’emprisonnement. Ainsi, en 1593, Élisabeth a interdit tout discours visant à modifier les changements intervenus dans le domaine ecclésiastique. Les rois interviennent dans les candidatures pour les élections des sheriffs et des juges de paix. Les bourgs nouveaux sont créés dans ce but : mais parfois la gentry locale peut contrebalancer le pouvoir royal. Si les Tudors ont maintenu l’institution parlementaire, c’était pour des raisons de succession ( Henri VIII comptait sur le Parlement pour légitimer son divorce et établir une règle de succession ) et de religion ( le schisme de 1534 devait être d’une certaine manière approuvé par le peuple ), mais aussi de tradition ( toute atteinte aux prérogatives fiscales du Parlement aurait suscité des troubles ). 
        2. Le divorce de la monarchie et du Parlement, 1603-1660.

a)Le conflit du roi et de la nation jusqu’en 1640 : les Stuarts héritent de l’autoritarisme des Tudors. Charles Ier est inspiré des idées d’absolutisme à la française auxquelles sa femme Henriette le lie. Jacques Ier l’annonce au Parlement en 1609 : « je serai fort mécontent de voir discuter mon pouvoir ». Pour lui, la nécessité est la source unique de l’autorité. Des penseurs anglais relaient ces idées : Francis Bacon, Robert Filmer, Thomas Hobbes ( Leviathan, 1651 : le monarque doit disposer de tous les pouvoirs pour maintenir la paix, y compris le droit de légiférer et de juger, celui de surveiller les opinions et de guider les consciences ). Sous les Stuarts, la Chambre étoilée connaît son apogée : conçue d’abord pour lutter contre les fauteurs de troubles et en tant que suprême recours des particuliers, elles étend son champ d’action à tous les actes contraires à l’ordre public, aux libelles séditieux et aux écrits hérétiques ( 1622 ) et peut juger les juges et les jurés dont les décisions lui semblent inacceptables. Les Stuarts cherchent aussi à se faire de l’argent, en remobilisant de vieilles taxes plus ou moins oubliées, en infligeant des amendes aux propriétaires de domaines rapportant plus de 40 livres par an et qui ne se seraient pas fait adouber, d’autres à des défricheurs de forêts ou à des propriétaires de terres encloses. En 1635-1636, le ship-money, contribution de guerre exigible des seules villes côtières, est étendu à tous les comtés. Les deux rois dénient au Parlement tout droit de limiter leur action : entre 1629 et 1640, Charles Ier ne convoque pas les Chambres et on vit l’époque de la monarchie la plus absolue, le thorough system. La paix extérieure inquiète même les protestants : après l’échec de La Rochelle en 1629, les monarques absolutistes cessent de bénéficier du patriotisme qui les liaient encore aux Anglais. C’est aussi une période d’inflation et de misère dans les grandes villes et les campagnes ( le mouvement des enclosures ruine les petits paysans ), tandis que les expéditions maritimes n’apportent pas les dividendes escomptées sur le plan commercial ( la paix avec l’Espagne ôte toute perspective d’ouverture aux marchés américains ), et que la fiscalité frappe nombre de grands seigneurs. La personnalité des rois ne les sert pas non plus : Jacques Ier est très intelligent mais aussi très laid, et c’est à peu près l’inverse pour Charles Ier. Des 1614 de violentes attaques sont menées contre les pratiques financières de Jacques Ier. En 1628, le Parlement contraint Charles Ier, pressé par des besoins d’argent, à souscrire à 5 résolutions contenue dans une Pétition des droits ( interdiction des arrestations arbitraires, libération immédiate d’un détenu injustement emprisonné, renonciation de la Couronne à toute taxe ou tout emprunt sans le consentement du Parlement etc. ) : en 1629, les principaux responsables de la Pétition sont emprisonnés. La révolte écossaise de 1638, en obligeant le roi à réunir un nouveau Parlement, donne de nouvelles occasions à l’opposition : en 1640, la plupart des meneurs de 1628 encore vivants sont réélus.
b) La révolution et la défaite de la monarchie : le 3 novembre 1640, un nouveau parlement se réunit qui existera légalement jusqu’en mars 1660, d’où le surnom de Long Parlement. L’arrestation de nombreux conseillers royaux, dont Laud, et la suppression de la Chambre étoilée et du ship-money ( entre autres ) durant l’année 1640 se sont faites sans opposition du roi qui redoutait l’attitude des londoniens et avait des besoins financiers pour lutter contre la révolte écossaise. Le 1er décembre 1641, les Communes présentent à Charles Ier une Pétition et une Grande Remontrance : elles réclament une épuration du clergé et du Conseil, revendiquent pour le Parlement un véritable droit de récusation des conseillers et agents de l’exécutif et un contrôle de l’armée : refus de Charles. Le 5 janvier 1642, ce dernier réplique par l’arrestation de 5 députés, mais il doit céder sous la pression urbaine : c’est le début de la Révolution. Elle aboutit le 30 janvier 1649 avec l’exécution de Charles Ier et le vote d’un Act interdisant de proclamer son successeur : une semaine plus tard la royauté est abolie et le 19 mai un nouveau régime fait son apparition, le Commonwealth and Free State. Entre temps, on a longtemps hésité, la guerre a été entrecoupée de négociations. Le roi pouvait compter sur des appuis dans les régions du Centre et du Nord, dans les zones rurales et dans de larges fractions des diverses classes sociales : sa défaite n’est consommée qu’en 1645-1646, après la formation d’une armée puritaine, le New Model, et grâce au génie militaire de Fairfax et Cromwell, aux victoires de Marston Moor ( 2 juillet 1644 ) et de Naseby ( 14 juin 1645 ), à la trahison des Écossais que le roi n’a pu payer et qui le livrent au Parlement en avril 1646 pour 200 000 livres, acompte sur le remboursement des frais de guerre. Le roi n’est cependant condamné qu’en 1648. Entre temps encore, de nouvelles idées ont émergé : en 1647, l’armée se constitue en un corps politique par la création d’un Conseil général de l’armée formé des commissaires ( agitators ) et des généraux : ce conseil se justifie par l’existence d’un droit naturel et proclame une volonté égalitaire. Il exige l’existence d’une constitution écrite, l’affaiblissement durable du pouvoir royal privé de tout pouvoir pour les 10 ans à venir, la redistribution des sièges des Communes, la suppression de la Chambre haute, la liberté religieuse, et même, en octobre, le suffrage universel et l’égalité civique. Ces deux dernières revendications sont finalement rejetées. Bien que la majorité du Parlement et même probablement l’opinion publique ne soit pas acquise au tyrannicide, l’armée détenant le pouvoir, elle épure le Parlement le 6 décembre 1648, donnant naissance au Rump Parliament ( Parlement-Croupion ) et imposant ses points de vue. Le 6 février 1649, les Communes demandent l’abolition définitive de la Chambre haute.
c) La vaine recherche d’un système nouveau : la mort du roi fait finalement de lui un martyr qui finit par desservir la cause de la monarchie : celle-ci connaît un regain populaire qui empêche, par ailleurs, le nouveau régime de dire son nom, à savoir une république. Sous tensions, le Parlement et l’armée entrent finalement en conflit le 20 avril 1653 : les soldats de Cromwell expulsent les députés, choisit elle-même leurs remplaçants mais le nouveau Parlement est si peu efficace qu’il choisit lui-même sa dissolution le 12 décembre et Cromwell accepte alors de souscrire à une véritable Constitution écrite, l’Instrument de gouvernement qui partage le pouvoir entre un Lord Protecteur du Commonwealth d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande, un Conseil de 21 membres et un Parlement de 460 députés élus à un suffrage censitaire par les plus riches. Le Conseil peut nommer le successeur du Protecteur, faire des ordonnances, invalider les élus, garantir la permanence de la révolution. Dans les faits, c’est Cromwell qui prend la direction des affaires : membre de la gentry puritaine, ancien chef de guerre populaire sous la guerre civile, il est à l’origine de l’exécution de Charles Ier et de la répression sanglante de la révolte irlandaise. Il est persuadé que Dieu a remis le pouvoir entre ses mains : cependant, c’est un mystique tolérant à l’égard des autres sectes. Apôtre d’une moralité rigoureuse, champion du commerce britannique, partisan d’une vigoureuse politique extérieure qui lui vaut la Jamaïque et, avec l’alliance française, Dunkerque ( 1658 ), défenseur du protestantisme en Europe, il réussit à incarner les aspirations de la majorité du peuple anglais. Cependant, si son autorité reste indiscutée jusqu’à sa mort le 3 septembre 1658, le régime politique est très changeant : le Parlement élu en 1654 se dissout quatre mois après sa première réunion, un nouveau voit la moitié de ses membres invalidés par le Conseil. À la mort de Cromwell, son fils Richard lui succède sans difficulté : mais il est incapable de maintenir l’équilibre entre une armée politisée et un Parlement dont les membres veulent le respect de la légalité. En avril 1659, il démissionne et laisse l’Angleterre en pleine anarchie. Finalement, le 1er mai 1660, les deux Chambres proclament le retour à la monarchie et reconnaissent les droits à la couronne de Charles II. La révolution prend fin. 

         3. Une difficile collaboration et la fixation des grands principes.

 Charles II et Jacques II, son frère, sont aussi imbus de principes absolutistes que leur père. Si Charles II n’éprouve que peu de sympathies pour les idées de Hobbes, c’est essentiellement parce que l’auteur du Leviathan nie le droit divin des rois et fonde leurs prétentions à l’absolutisme sur des principes purement civils. Tous deux sont fascinés par Louis XIV, Charles II lui verse des subsides secrets, rachète Dunkerque en 1672 et lui promets une aide militaire en cas de restauration du catholicisme ( dont Jacques II ne cache pas sa volonté ). 
a)De la « lune de miel » aux premières tensions : au départ, Charles II bénéficie d’une relative confiance vis-à-vis du Parlement : désireux de paix, le Parlement Cavalier va appuyer le roi et rester en place jusqu’en 1679. Mais une politique religieuse trop favorable aux « papistes », deux guerres infructueuses contre la Hollande en 1665-67 et 1672-74, un attentisme jugé fâcheux à l’égard de la France tendent peu à peu les relations. Le mécontentement croissant de l’opinion publique est visible dans les élections partielles qui portent aux Communes des députés hostiles à la prérogative royale. 

b)Whigs et tories : en 1679, le vote de l’Act d’Habeas Corpus voté par le Parlement-Cavalier garantit le respect de la liberté individuelle. Poussé à bout, le roi, jusqu’à sa mort, ne convoquera plus le Parlement. C’est alors que deux tendances politiques visibles dans l’opinion publique font leur apparition : les whigs et les tories. Ces deux termes dérivent en fait de termes injurieux que les deux partis s’adressaient réciproquement : les whigs étaient en réalité des rebelles presbytériens d’Écosse et les tories des hors-la-loi catholiques d’Irlande. Les 1ers, regroupés autour du comte de Shaftesbury, demandent l’exclusion du duc d’York de la succession royale afin d’appuyer le duc de Monmouth, fils naturel de Charles II ; la Cité de Londres et les marchands leur sont favorables. Les seconds insistent sur la prérogative royale. Bien qu’il n’existe pas encore à cette époque de véritable regroupement politique mais plutôt des tendances, c’est à cette époque que s’élaborent des idées politiques majeures. En 1681, John Locke rédige l’Essai sur le gouvernement civil publié sous sa forme définitive en 1690 mais circulant bien avant sous le manteau : fondée sur le principe que les hommes sont entrés en société pour protéger des droits naturels et que le souverain est tenu de respecter le contrat passé avec eux, la théorie de Locke aboutit à l’idée du droit à l’insurrection en cas de non-respect de ce contrat. 

c)La seconde révolution : en 1685, Jacques II monte sur le trône : dans un premier temps, il gouverne avec prudence, convoque le Parlement dès la 1ère année. Mais il est décidé à ne pas respecter le Test Act, tenté de révoquer l’Habeas Corpus, convaincu qu’il peut rapprocher catholiques et anglicans, prêt à accorder une pleine égalité aux sectes protestantes pour les rallier à sa politique. En juillet 1687, il renvoie le Parlement. En mai 1688, il commet la faute, en promulguant une déclaration d’Indulgence, d’ordonner sa lecture deux dimanches de suite dans toutes les églises du royaume : l’ordre lui vaut une pétition de l’archevêque de Canterbury et de six autres évêques qui lui demandent de retirer son exigence. Conduits à la Tour, ils sont finalement acquittés par le jury. Le 20 juin 1688, un prince héritier catholique, Jacques-Édouard, naît, ce qui enlève tout espoir de voir bientôt succéder à un roi, qui a alors 55 ans, un souverain protestant. 1à jours après, Arthur Herbert, ancien vice-amiral d’Angleterre, apporte à Guillaume d’Orange un appel à l’aide signé de plusieurs grands seigneurs dont l’évêque de Londres. Le gendre du roi, en pourparlers avec les adversaires du souverain, prend finalement la tête de la seconde révolution anglaise. En 1688, les choses se passent rapidement : le 7 novembre, Guillaume débarque à Torbay dans le Devon, le 25 décembre, Jacques II, enfui d’Angleterre, débarque en France, le 23 février 1689, la question du trône est réglée. Guillaume a pour lui sa popularité, le soutien d’une armée peu incline à accepter l’introduction dans ses rangs de quelques milliers de catholiques, l’entente entre tendances whigs et tories pour la défense du protestantisme et du Parlement. Il n’était pourtant alors pas question de faire de Guillaume un roi, mais Jacques II, hanté par le souvenir de l’exécution de son père a très vite abandonné la partie. Le 13 février 1689, une Convention réunie après l’élection de députés adopte une « loi pour la déclaration des droits et libertés du sujet et pour le règlement de la succession à la Couronne », plus connue sous le nom de Bill of Rights : retenant une liste de 12 griefs contre Jacques et prenant acte de son « abdication », la loi énumère les droits réservés au Parlement selon la tradition, s’oppose à toute suspension d’une loi par le pouvoir royal, reconnaît à tous les Anglais le droit de pétition au roi, attribue conjointement à Guillaume et Marie la couronne « d’Angleterre, de France et d’Irlande et des territoires qui en dépendent », règle leur succession et exclut tout futur prince catholique. Le 23 février, les deux nouveaux souverains sont proclamés dès lors qu’ils ont adhéré au Bill of Rights. La monarchie modérée triomphe. En 1695, toute censure des écrits est théoriquement abolie ; en 1701, l’acte d’Établissement désigne la dynastie des Hanovre pour succéder aux Stuarts ; en 1707, l’acte d’Union constitue le Royaume-Uni d’Angleterre et d’Écosse et vient garantir que le changement de dynastie éventuel ne remettra pas en question l’union de la Grande-Bretagne : les Écossais obtiennent l’entière égalité économique avec les Anglais, le droit à 45 députés et 16 pairs, une fiscalité relativement légère, le maintien de leurs lois particulières, la garantie de la liberté de leur Église ; ils consentent à souscrire à l’acte d’Établissement et acceptent l’unification monétaire. Enfin, l’Angleterre obtient la pleine sécurité de ses frontières terrestres. 

À la fin du XVIIe siècle, il n’y a en Angleterre ni démocratie véritable, ni régime parlementaire : une minorité seule est admise à voter, la responsabilité ministérielle n’existe pas. Mais les pouvoirs de l’exécutif et du législatif sont clairement définis, l’indépendance du judiciaire assurée et le système politique anglais va devenir le modèle proposé à l’admiration des philosophes du siècle suivant.  
